CONDITIONS DE VENTE ET RESERVE DE PROPRIETE – AMALGAM CREATION  Siret 498 77238300010
1.1. - ARTICLE PREMIER : APPLICATION DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE – OPPOSABILITE DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE. Le fait de passer une commande implique l’adhésion entière et sans réserve de l’acheteur à ces C.G.V. à l’exclusion de tous autres documents émis par le vendeur et qui n’ont aucune valeur indicative. Aucune condition particulière ne peut, sauf acceptation formelle et écrite du vendeur, prévaloir contre les C.G.V. Toute condition contraire posée par l’acheteur sera donc, à défaut d’acceptation expresse, inopposable au vendeur, quel que soit le moment où elle aura pu être portée à sa connaissance.

2.1 - ARTICLE 2 : PRISE DE COMMANDE : Le vendeur n’est lié par les commandes prises par ses représentants ou employés que sous réserve d’une confirmation écrite et signée. L’acceptation pourra également résulter de l’expédition des produits.

2.2. - MODIFICATION DE LA COMMANDE : Toute modification de commande demandée par l’acheteur ne peut être prise en considération que si elle est parvenue par écrit avant l’expédition des produits. Aucune modification ne pourra être acceptée si elle concerne des produits fabriqués spécifiquement pour l’acheteur.

2.3. - ANNULATION DE COMMANDE : Toute annulation de commande ne pourra être prise en compte que si elle est effectuée par écrit avant l’expédition des marchandises. Si la commande a fait l’objet de versement d’acomptes, le vendeur reste libre de restituer ces acomptes en valeur marchande. Les commandes nécessitant la fabrication de produits spécifiques ne sont résiliables à aucun moment. En cas de commandes avec plusieurs livraisons, l’acheteur est tenu d’exécuter son contrat jusqu’à la dernière livraison et de réceptionner l’ensemble des produits qui ont été stockés à sa demande et pour ses besoins.

2.4. – DEPÔT-VENTE : Les produits mis à disposition en dépôt-vente reste la propriété de notre société, sans aucune réserve, jusqu’à leur complet règlement. Ils ne pourront en aucun cas devenir le gage des créanciers du dépositaire. En cas de redressement ou liquidation judiciaire du dépositaire, ils ne pourront être saisis et ne pourront devenir le gage de la masse des créanciers. Notre Société est libre de reprendre à tout moment les produits déposés. Notre Société fera trimestriellement un état du dépôt-vente afin d’établir la facturation correspondante. Le règlement des produits vendus s’effectue à réception de la facture éditée par Amalgam. Durant toute la durée du dépôt-vente, son attributaire a l’obligation de vérifier que les produits sont stockés et présentés dans des conditions qui n’altèrent pas leur qualité. 
3.1. - ARTICLE 3 : MODIFICATIONS DES PRODUITS : Le vendeur se réserve le droit d’apporter à tout moment toute modification d’ordre technique et/ou esthétique qu’il juge utile à ses produits et aux modèles définis dans ses documentations et ce, sans obligation de modifier les produits précédemment livrés ou en cours de commande.

3.2. – SUPPRESSION DES PRODUITS : Le vendeur se réserve, à tout moment et sans avis préalable, le droit de supprimer de son catalogue de vente un ou plusieurs produits ou gamme de produits sans que cela puisse entraîner pour lui l’obligation d’assurer la fourniture de ces produits pour les commandes en cours d’exécution, ni autres conséquences à son égard.

3.3. - DROITS D’AUTEUR : La propriété artistique et intellectuelle des produits et de leurs appellations appartient au vendeur. Toute reproduction ou contrefaçon est interdite sans l’autorisation expresse de celui-ci.

4.1. - ARTICLE 4 : LIVRAISON - MODALITES : La livraison est effectuée soit par la remise directe du produit à l’acquéreur, soit par simple avis de mise à disposition, soit par délivrance à un expéditeur ou un transporteur dans les locaux du vendeur.

4.2. - LIVRAISON – DELAIS : Les livraisons ne sont opérées qu’en fonction des disponibilités et dans l’ordre d’arrivée des commande. Le vendeur est autorisé à procéder à des livraisons de façon globale ou partielle. Les délais de livraison sont en fonction des possibilités d’approvisionnement et de transport du vendeur. Les dépassements de délai de livraison ne peuvent donner lieu à dommages intérêts, à retenue ni à annulation des commandes en cours. Toutefois si 1 mois après mise en demeure restant infructueuse, le produit n’a pas été livré, pour toute autre cause qu’un cas de force majeure, la vente pourra, alors, être résolue à la demande de l’une ou l’autre partie ; l’acquéreur pourra obtenir restitution de son acompte à l’exclusion de toute autre indemnité ou dommages intérêts. Sont considérés comme cas de force majeure déchargeant le vendeur de son obligation de livrer : la guerre, l’émeute, l’incendie, les grèves, les accidents, l’impossibilité d’être approvisionné. Le vendeur tiendra l’acheteur au courant, en temps opportun, des cas et évènements ci-dessus énumérés. En toute hypothèse, la livraison dans les délais ne peut intervenir que si l’acheteur est à jour de ses obligations envers le vendeur, quelle qu’en soit la cause.

4.3. - LIVRAISON – RISQUES : Les produits voyagent aux risques et périls du destinataire auquel il appartient en cas d’avarie ou de manquant de faire toutes contestations nécessaires et de confirmer ses réserves par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception auprès du transporteur dans les trois jours qui suivent la réception des marchandises.

4.4. - LIVRAISON – FRAIS : Les frais de livraison sont à la charge de l’acquéreur sauf accord particulier précisé par écrit.

4.5. - RECEPTION : Sans préjudice des dispositions à prendre vis-à-vis du transporteur, les réclamations sur les vices apparents ou sur la non-conformité du produit livré au produit commandé ou au bordereau d’expédition, doivent être formulées par écrit dans les huit jours de l’arrivée des produits. Il appartiendra à l’acheteur de fournir toute justification quant à la réalité des vices ou anomalies constatés. Il devra laisser au vendeur toute facilité pour procéder à la constatation de ces vices et pour y porter remède. Il s’abstiendra d’intervenir lui-même ou de faire intervenir un tiers à cette fin. Pour les produits vendus en conditionné, les poids et mesures au départ font foi des quantités livrées.

5.1. - ARTICLE 5 : RETOUR : Tout retour de produit doit faire l’objet d’un accord formel entre le vendeur et l’acquéreur. Tout produit retourné sans cet accord serait tenu à la disposition de l’acquéreur et ne donnerait pas lieu à l’établissement d’un avoir.

5.2. - RETOUR- CONSEQUENCES : Au retour du produit, sa reprise par le vendeur sera soumise à l’acceptation de celui-ci après vérification qualitative et quantitative. Toute reprise acceptée par le vendeur en cas de vice apparent ou de non conformité du produit entraînera le remplacement gratuit du produit ou son remboursement, au choix du vendeur, à l’exclusion de toute indemnité et dommages et intérêts.

6.1. - ARTICLE 6 : GARANTIE - CONDITIO
N DE STOCKAGE : Les produits doivent être stockés avec toutes les précautions nécessaires à la préservation de leur bon état physique et technique, c'est-à-dire à l’abri de la poussière, de l’humidité et des chocs. Le vendeur ne pourra être tenu pour responsable de toute détérioration incombant manifestement à de mauvaises conditions de stockage. Les produits présentés en magasin le sont aux risques de l’acheteur qui ne pourra en aucun cas tenir le vendeur pour responsable de toute détérioration ou dépréciation résultant de l’exposition du produit et de sa manipulation.

6.2. - GARANTIE – EXCLUSION : Les défauts et détériorations provoqués par l’usure naturelle ou par un accident extérieur (montage erroné, entretien défectueux, utilisation anormale…), ou encore par une modification du produit non prévue ni spécifiée par le vendeur, sont exclus de la garantie.

6.3. - CONDITIONS D’EMPLOI : Notre société ne peut en aucun cas être tenue pour responsable des conséquences d’un emploi erroné des produits vendus, ni des conséquences de leur utilisation à un autre usage. Notre garantie est strictement limitée au remplacement des produits qui ne seraient pas conformes aux échantillons. 

7.1. - ARTICLE 7 : PRIX - FACTURATION : Les produits sont fournis au prix en vigueur au moment de la livraison de la commande. Les prix s’entendent nets départ, emballage compris, sauf pour les emballages spéciaux taxés en sus. Tout impôt, taxe, droit ou autre prestation à payer en application des règlements français ou ceux d’un pays importateur ou d’un pays de transit sont à la charge de l’acquéreur. Toute commande dont le montant est inférieur à 600 € HT donne lieu à la facturation d’une somme destinée à couvrir les frais de transport.

7.2. – FACTURATION : A chaque livraison correspondra une facture. La date de sortie d’entrepôt des produits est la date portée sur la facture et le point de départ de la date d’exigibilité en cas de paiement à terme.

8.1. – ARTICLE 8 : PAIEMENT : En application de la loi du 31.12.92 la présente facture devra être réglée à la date figurant au bas du document par LCR directe ou par chèque. En cas de paiement différé ou à terme, constitue un paiement au sens du présent article, non pas la simple remise d’un effet de commerce ou d’un chèque impliquant une obligation de payer, mais leur règlement à l’échéance convenue.

8.2. – RETARD OU DEFAUT : En cas de retard de paiement, le vendeur pourra suspendre toutes les commandes en cours, sans préjudice de toute autre voie d’action. Toute facture recouvrée par service contentieux sera majorée à titre de clause pénale non réductible au sens de l’article 1229 du code civil, d’une indemnité fixée forfaitairement à 25% avec minimum de 61€. En aucun cas les paiements ne peuvent être suspendus ni faire l’objet d’une quelconque compensation sans l’accord écrit et préalable du vendeur. Tout paiement partiel s’imputera d’abord sur la partie non privilégiée de la créance, puis sur les sommes dont l’exigibilité est la plus ancienne.

8.3. – A défaut de paiement à l’une quelconque des échéances, les autres échéances deviendront immédiatement dues même si elles ont donné lieu à des traites. De plus, à titre de clause pénale et pour l’application de la loi 92.1442 du 31 décembre 1992 modifiée, l’acheteur sera de plein droit redevable d’une pénalité pour retard de paiement calculée par application à l’intégralité des sommes restant dues, d’un taux d’intérêt égal à 1.8 fois le taux d’intérêt légal. Ces intérêts courront du jour de l’échéance jusqu’au paiement.

8.4. – EXIGENCE DE GARANTIE OU REGLEMENT : Toute détérioration du crédit de l’acheteur pourra justifier l’exigence de garanties ou d’un règlement comptant avant l’exécution des commandes reçues, le vendeur se réserve le droit à tout moment, en fonction des risques encourus de fixer un plafond au découvert de chaque acheteur et ce sera notamment le cas si une modification dans la capacité du débiteur, dans son activité professionnelle, dans la personnes des dirigeants ou dans la forme de la société, ou si une cession, location, mise en nantissement ou apport de son fonds de commerce à un effet défavorable sur le crédit de l’acheteur.

9.1. – ARTICLE 9 : TRANSFERT DE RISQUES : Le transfert des risques sur les produits a lieu dès l’expédition des entrepôts du vendeur. Il en résulte notamment que les marchandises voyagent aux risques et périls de l’acheteur.

10.1. – ARTICLE 10 : RESERVE DE PROPRIETE : De convention expresse nous nous réservons la propriété des marchandises fournies, jusqu’au dernier jour de leur parfait paiement conformément aux termes le la loi n° 80.335 du 12/05/1980.

11.1. – ARTICLE 11 : COMPETENCE – CONTESTATION : Les parties rechercheront, avant toute action contentieuse, un accord amiable par l’intermédiaire d’un expert admis par celles-ci. Seront seuls compétents en cas de litige de toute nature ou de contestation relative à la formation ou l’exécution de commande, les tribunaux de RODEZ, à moins que le vendeur ne préfère saisir toute autre juridiction compétente. Cette clause s’applique même en cas de référé, de demande incidente ou de pluralité de défendeurs et quels que soient le mode et les modalités de paiement.

